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n° 109 155 du 5 septembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 24 juin 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et appartenez à l’ethnie bamiléké. Né le

6 janvier 1969, vous êtes marié et avez quatre enfants.

Lorsque vous avez quatorze ans, vous rencontrez [F. K.]. Un an plus tard, vous entamez tous les deux

une relation amoureuse.
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En 2002, votre père entend des rumeurs sur votre homosexualité et demande que vous épousiez une

femme. Vous refusez, mais acceptez d’avoir des enfants avec [S. T.]. C’est ainsi que vous commencez

votre relation avec celle-ci.

En 2003, à la mort de votre père, vous décidez de transformer la maison familiale en auberge. La

plupart de vos clients sont alors des homosexuels.

Le 5 mars 2012, ainsi que le 15 mai 2012, vous êtes convoqué par la police. Ceux-ci ont reçu une

plainte de votre frère qui vous accuse d’avoir des relations homosexuelles. Suite à la première plainte,

vous signez un accord avec les policiers vous demandant de vous marier pour prouver que vous n’êtes

pas homosexuel. Le mariage avec [S.] est conclu.

En décembre 2012, vous faites un voyage d’affaire en Belgique. Lorsque vous appelez [F.] pour lui

souhaiter un joyeux noël, ce dernier vous explique que des policiers en civil ont surpris un couple de

femmes s’embrassant dans l’une des chambres de votre auberge. [F.] décide de fuir et vous de ne pas

rentrer au Cameroun. Vous introduisez alors une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers en

date du 11 janvier 2013.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

En l'occurrence, le Commissariat général n’est pas convaincu de votre homosexualité, élément à la

base de votre demande d’asile.

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur

son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son

homosexualité un récit circonstancié, précis et spontané, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des

imprécisions, méconnaissances et invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de votre

audition.

En l’espèce, invité à évoquer la relation intime que vous soutenez avoir entretenue avec [F. K.] pendant

près de trente ans, vous tenez des propos évasifs et inconsistants qui empêchent de croire à de telles

affirmations. Vous ne pouvez en effet fournir aucune information personnelle consistante au sujet de cet

ami, ni aucune indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptibles de révéler une

quelconque communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ou

inclination. Tel n’est pas le cas.

Si le Commissariat général constate que vous divulguez certains éléments au sujet de votre partenaire,

telle que sa date de naissance ou les études qu’il a suivies, de manière qu’on peut raisonnablement

penser que cette personne existe, l’inconsistance de vos propos sur votre relation ne peut convaincre

de la réalité de votre aventure sentimentale avec cet homme.

Ainsi, vous ne vous ne connaissez pas le nom de ses parents, ni de ses frères et soeurs (Commissariat

général, rapport d’audition du 15 février 2013, p.10), alors que le père de votre partenaire a été maire de

Douala (idem, p.13). Dans le même ordre d’idées, vous ne savez pas pourquoi il n’a plus de contact

avec sa mère (idem, p.14), alors que selon vos dires, Francis était très proche de ses parents (idem,

p.12). De plus, vous ne savez pas quand le père de Francis est décédé (idem, p.10). Or, vous

rencontrez Francis suite au décès de son père et au départ de sa mère pour se faire soigner à

l’étranger. Il est invraisemblable dès lors que vous ne sachiez pas comment s’appellent ceux qui sont à

l’origine de votre rencontre. Le manque de précisions au sujet de sa famille ne permet pas de croire que

vous avez réellement entretenu une relation intime pendant près de trente ans.

En ce qui concerne plus particulièrement la personne de [F.], vous ne pouvez donner de détails qui

permettraient d’affirmer que vous avez été intimes. De fait vous le décrivez comme quelqu’un au « teint
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clair, il a la même taille avec moi et il est plus mince que moi. Il a les fesses plus larges, il chausse 42

comme moi. C’est un très beau garçon, c’est tout ». De même, vous évoquez sa personnalité sans autre

précision qu’il est « calme, il est doux, il ne dérange pas, tout ce que je lui demande faire, il respecte, il

est très obéissant. C’est tout » (idem, p.11). Vos propos peu évocateurs empêchent de se faire une idée

de la personne que vous avez aimée.

Encore, lorsque vous abordez spécifiquement votre relation, vous ne parvenez pas à donner la moindre

consistance à ce sujet. En effet, invité à relater vos projets d’avenir, vous n’en décrivez qu’un seul, sans

plus (idem, p.15). Il est invraisemblable que vous n’ayez pas eu davantage de projets au cours des

trente années que vous avez passé ensemble.

Tandis que les discussions que vous teniez ensemble tournaient autour du passé de votre partenaire et

de l’amour que ses parents avaient à son égard (idem, p.12), vous ne pouvez apporter de réponses à

certaines questions concernant ce passé. En effet, vous ne savez pas quand sa mère est partie aux

États-Unis, ni pourquoi [F.] n’a plus de contact avec celle-ci (idem, p.14). De même vous ne pouvez

expliquer pourquoi [F.] n’a jamais rejoint sa soeur qui vit aux États-Unis, alors qu’il espère pouvoir un

jour le faire (idem, p.12). Il est totalement improbable que vous ne puissiez donner de telles informations

concernant le passé de [F.] alors que c’est l’un des sujets principaux que vous abordiez tous les deux

au cours de vos conversations.

Aussi, vous ne pouvez apporter aucun détail sur le passé homosexuel de votre partenaire (idem, p.9).

Dans le contexte homophobe au Cameroun, il est raisonnable d’attendre que vous partagiez de telles

confidences avec votre partenaire, en particulier la découverte de son orientation sexuelle ainsi que son

vécu homosexuel.

Quant à la découverte de votre propre orientation sexuelle, vos propos sont invraisemblables. Vous

déclarez, en effet, que votre homosexualité naissante ne vous posait pas le moindre problème.

Cependant, vous savez que votre famille considère l’homosexualité comme une pratique émanant de la

sorcellerie (idem, p.8). Il est hautement invraisemblable, lorsqu’on grandit dans un univers où

l’homosexualité est vilipendée, de vivre la découverte de son homosexualité comme un aléa qui coule

de source, qui ne questionne pas. Et ce d’autant plus que jusque-là vous n’aviez jamais ressenti la

moindre inclination homosexuelle. Votre réponse ne révèle aucun questionnement réel, aucune

découverte intime reflétant la prise de conscience d'une orientation sexuelle réprimée par votre religion

et votre pays. Le Commissariat général estime ici votre réponse révélatrice de l'absence de vécu de

votre récit.

Il en va de même lorsque vous expliquez les circonstances dans lesquelles vous entamez votre relation

avec [F.]. Il est hautement improbable que vous n’ayez pas davantage échangé vos sentiments lors de

ces premiers émois homosexuels. De fait, la seule réaction de votre partenaire au moment où vous lui

suggérez pour la première fois de vivre une aventure ensemble est de vous demander quel genre de

cadeaux vous allez lui offrir en échange. Vous ne pouvez rapporter aucun sentiment révélateur à propos

de cet événement qui a changé votre vie (ibidem). L’absence de réflexion qui entoure votre liaison et la

facilité avec laquelle celle-ci se déclenche empêchent de croire à la réalité de sentiments vécus.

Encore, il est invraisemblable que vous ne puissiez évoquer vos considérations sur la particularité de

votre relation, à savoir que celle-ci est marginale et décriée par la société. En effet, les réflexions que

vous échangez autour de votre manière de vivre votre relation homosexuelle se borne à faire attention à

ne pas être vus ensemble et à offrir à [F.] un cadeau pour être sûr qu'il cède à vos avances

(Commissariat général, rapport d’audition du 15 février 2013, p.9). L’inconsistance de vos propos ne

peut refléter la réalité des réflexions qui touchent à une orientation sexuelle répudiée par la société.

Partant, le Commissariat général ne peut pas croire en la réalité de votre vécu homosexuel et considère

que votre homosexualité n’est pas établie. Dès lors, la crainte de persécution que vous invoquez à

l’appui de votre demande d’asile et qui est fondée sur votre orientation sexuelle n’est pas davantage

établie.

Pour le surplus, il est invraisemblable que vous décidiez de ne pas rentrer dans votre pays, alors que

vous ne détenez aucun détail sur l’enquête des policiers et que votre partenaire n’a connu aucun ennui

avec ceux-ci suite à leur intervention dans votre auberge (idem, p.5). Dès lors, rien n’indique que si vous

rentriez au Cameroun vous seriez poursuivi par les autorités de votre pays. Et ce d’autant plus, que

votre frère a déjà déposé une plainte à votre encontre vous accusant d’être homosexuel et que les
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policiers l’ont déboutée (idem, p.6). Le fait que les policiers aient trouvé deux femmes s’embrassant

dans une chambre de votre auberge ne constituant pas une preuve de votre propre homosexualité, le

Commissariat général ne peut de ce fait conclure que vous risquez d’être condamné pour de tels faits.

Enfin, les documents que vous fournissez au Commissariat général ne permettent pas de se forger une

autre opinion.

Ainsi, votre carte d’identité prouve votre identité, élément qui n’est pas remis en cause par le

Commissariat général.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante fait valoir que la décision attaquée viole l’article 1er, §A, al.2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de

Genève »), en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole l’article 48/4

nouveau de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et relative à l’octroi

d’une protection subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève.

Elle fait également valoir que la décision attaquée viole les articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est inadéquate,

contradictoire et contient une erreur d’appréciation.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire.

A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de ladite décision et le renvoi de l’affaire à la partie

défenderesse « pour investigations complémentaires sur la réalité de sa relation amoureuse et surtout,

de son homosexualité ».

4. Question préalable

4.1. Par courrier recommandé du 10 juin 2013, la partie requérante verse au dossier une convocation

datée du 23 décembre 2012 ainsi que des photographies du requérant prises à l’occasion de la Gay

Pride à Bruxelles.

A l’audience du 24 juin 2013, elle produit deux photographies de l’auberge du requérant.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n°81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de
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nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le Conseil rappelle que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où celle-ci est produite

soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la

requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la

première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que les documents déposés par la partie requérante visent manifestement à

étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision querellée, le Conseil estime

devoir les prendre en considération dans le cadre de l’examen du présent recours, indépendamment de

la question de savoir s’ils constituent des nouveaux éléments au sens de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle relève à cet effet des imprécisions, des lacunes et

des invraisemblances qui remettent en question la réalité de sa relation amoureuse avec F. et son

orientation sexuelle.

5.1.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.1.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées.

5.2. Le Conseil estime que le motif relatif au passé amoureux de F. ne peut être retenu. Il constate, à

l’instar de la partie requérante que le requérant et son compagnon ont entamé leur relation à l’âge de

quatorze ans et qu’il est par conséquent plausible que ce dernier n’ait pas eu de réel passé amoureux.

Sous cette réserve, le Conseil estime que les motifs avancés par la partie défenderesse constituent un

faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la

décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé

de sa crainte de persécution. Ils portent, en effet, sur les éléments centraux de son récit, à savoir son

orientation sexuelle, l’existence d’une relation amoureuse avec un certain F. et des problèmes qui en

découlent. En l’espèce, en démontrant l'incohérence des allégations du requérant, qui empêche de tenir

pour établies les persécutions qu’il invoque, et en constatant que les documents qu’il dépose ne les

étayent pas davantage, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie

requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

5.2.1. En particulier, le Conseil estime peu vraisemblable que le requérant ne soit pas en mesure de

répondre à des questions élémentaires au sujet de son compagnon de longue date. Ainsi, il n’est pas en

mesure de donner la moindre indication concernant les membres de la famille de son compagnon de

trente ans et ne peut donner que peu d’indications concernant leur vie commune(CGRA, audition du 15

février 2013, p.10). Par ailleurs, le Conseil estime pour sa part qu’il est peu vraisemblable qu’alors que

le requérant déclare être en couple avec F. depuis l’adolescence, il n’ait pas été inquiété par ses

autorités ou les membres de sa famille avant 2012.

En outre, le Conseil constate que le requérant ignore dans quelles circonstances s’est déroulée

l’enquête qui a mené à l’intervention des policiers en décembre 2012. En particulier, le Conseil relève

que l’établissement n’a pas fait l’objet de plainte ou de perquisition de la part des autorités alors qu’il est

en activité depuis 2007 (CGRA, audition du 15 février 2013, p.4). De plus, interrogé sur les suites

données à cette enquête, le requérant ne peut apporter aucun élément de réponse (CGRA, audition du

15 février 2013, pp. 5 et 7).
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5.2.2.1. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Elle fait valoir que le requérant craint d’être marginalisé par la population camerounaise et par sa famille

en raison de son orientation sexuelle. Elle soutient que la partie défenderesse ne peut conclure qu’il

n’existe pas dans le chef du requérant de crainte légitime de persécution dès lors que l’homosexualité

est toujours condamnée par le Code pénal camerounais et que le requérant pourrait être condamné à

son retour au pays étant donné qu’il s’est engagé précédemment auprès de ses autorités à ne pas

héberger d’homosexuels dans son auberge. Enfin, elle souligne que la problématique de

l’homosexualité doit être examinée avec soin et prudence et que dans le cas d’espèce, le requérant doit

pouvoir bénéficier du bénéfice du doute.

La partie requérante explique ensuite les imprécisions et les lacunes relevées dans les propos du

requérant par sa pudeur et la tradition camerounaise selon laquelle de nombreux sujets ne sont pas

abordés au sein d’un couple par les partenaires.

Elle plaide enfin que l’obligation pour la partie défenderesse lorsqu’elle est confrontée à un candidat qui

a du mal à faire état de ses problèmes de manière spontanée de lui poser des questions précises afin

de se forger une conviction sur la réalité des faits allégués.

5.2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’officier de protection de la partie défenderesse a veillé à

ce que le requérant puisse restituer son récit dans les meilleurs conditions possibles. Ainsi, ce dernier

lui a posé des questions ouvertes et des questions fermées afin de lui permettre de préciser ses

déclarations. Il a également veillé à reformuler ses questions lorsque cela s’est avéré nécessaire.

Le Conseil estime tout autant que la partie défenderesse que le requérant n’est pas parvenu à

démontrer qu’il existe dans son chef une crainte réelle de persécution dès lors que la réalité de son

homosexualité et de sa relation homosexuelle ne sont pas établies, alors que le requérant soutient avoir

entretenu une relation très forte durant trente ans avec son compagnon, il peut être raisonnablement

attendu de sa part qu’il puisse fournir des indications plus précises et consistantes sur ce dernier, leur

relation et leur vécu, quod no mais également son propre vécu homosexuel (CGRA, audition du 15

février 2013, pp. 8 et 9)

5.2.3. Lors de l’audience du 24 juin 2013, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers,

selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a expressément interpellé le

requérant sur les circonstances dans lesquelles il a été amené à transformer la maison familiale en

auberge à la suite du décès de son père et à héberger des couples homosexuels. Force est de

constater que devant le Conseil , le requérant a tenu des propos en contradiction absolue avec ses

précédentes déclarations faites devant la partie défenderesse. Ainsi, le requérant a déclaré que son

père était décédé lorsqu’il avait quatorze ans, un an après le décès de sa mère (soit en 1983). Il a

également affirmé avoir transformé la maison en auberge à l’âge de quinze ans, après n’avoir plus

d’argent pour lui permettre de continuer à fréquenter une école. Lors de son audition par la partie

défenderesse, le requérant avait indiqué que son père était décédé il y a dix ans et que sa mère était

morte un an plus tard (CGRA, rapport d’audition du 15 février 2013, p. 3). Il a également dit avoir ouvert

son auberge il y cinq ans, soit en 2007 (CGRA, rapport d’audition, p. 4). Confronté à ces contradictions,

le requérant n’a pu fournir aucune explication. Le Conseil ne peut conclure qu’au manque total de

crédibilité des déclarations du requérant sur ces points, ce qui le conforte dans ses convictions que le

récit fait par ce dernier ne correspond manifestement pas aux raisons qui l’ont conduit à quitter son

pays.

5.3. Quant aux documents versés au dossier, ils ne sont pas de nature à restituer à son récit la

crédibilité qui lui fait défaut. Ainsi, le Conseil observe que la convocation versée au dossier comporte

une incohérence chronologique. Celle-ci est en effet datée du 23 décembre 2012 alors que le requérant

affirme que la police a perquisitionné son auberge le 24 décembre 2012 (CGRA, audition du 15 février

2013, p. 4). Le requérant a également déclaré que son auberge était fermée depuis le 23 décembre

2012 lors de l’audience du 24 juin 2013 et n’a pu fournir aucune explication sur cette incohérence. De

plus, le Conseil constate que ce document est raturé à plusieurs reprises ce qui en limite fortement la

force probante. En ce qui concerne les photographies représentant le requérant lors de la Gay Pride à

Bruxelles, elles ne permettent pas de tirer la moindre conclusion concernant son orientation sexuelle ni
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de rétablir la crédibilité de son récit. Enfin, les photographies de l’auberge ne permettent pas à elles

seules d’établir la réalité des poursuites dont il déclare faire l’objet.

5.4. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la

demande.

Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

5.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette

de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les principes visés par la requête, a

commis une erreur d’appréciation, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision, il considère

au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à

la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.

S’agissant du bénéfice du doute, le Conseil relève que le nouvel article 48/6 de la loi du 15 décembre

1980 prévoit qu’il ne peut être accordé que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses

déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui

sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies : […] e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie. ». Cette condition faisant manifestement défaut en l’espèce, le bénéfice du

doute ne peut être accordé au requérant.

5.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, aux motifs que le requérant remplis les conditions pour se voir accorder le bénéficie de

la protection subsidiaire. Elle fait valoir qu’en cas de retour, le requérant risque d’être victime de

traitements inhumains et dégradants et ne pourrait pas vivre pleinement son homosexualité et ce, tant

en raison de la population, de sa famille que des autorités camerounaises.

6.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que le requérant encourrait un

risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi du 15 décembre 1980.

6.3. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi susvisée.

7. Les constatations faites en conclusion des points 5 et 6 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

8. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse « pour investigations complémentaires sur la réalité de sa relation amoureuse et de

son homosexualité », le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en
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l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur la

demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


